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Loi n° 05-04 du 27 Dhou El Hidja 1425 correspondant au 6 
fevrier 2005 portant code de l'organisation penitentiaire et de la 
reinsertion sociale des detenus. 

Le President de la Republique, 

Vu la Constutution, notamment ses articles 119, 120, 122-7 et 126 ; 

Vu la loi organique n° 04-11 du 21 Rajab 1425 correspondant au 6 
septembre 2004 portant statut de la magistrature ; 

Vu l'ordonnance n° 65-278 du 16 novembre 1965 portant 
organisation judiciaire ; 

Vu l'ordonnance n° 66-154 du 8 juin 1966, modifiee et completee, 
portant code de procedure civile ; 

Vu l'ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966, modifiee et completee, 
portant code de procedure penale ; 

Vu l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, modifiee et completee, 
portant code penal ; 

Vu l'ordonnance n° 72-02 du 10 fevrier 1972 portant code de 
l'organisation penitentiaire et de la reeducation des detenus ; 

Vu l'ordonnance n° 75-58 du 26 septembre 1975, modifiee et 
completee, portant code civil ; 

Vu la loi n° 83-1 1 du 2 juillet 1983, modifiee et completee, relative a 
la securite sociale ; 

Vu la loi n° 85-05 du 16 fevrier 1985, modifiee et completee, relative 
a la protection et a la promotion de la sante ; 
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Vu la loi n° 90-08 du 7 avril 1990 relative a la commune ; 

Vu la loi n° 90-09 du 7 avril 1990 relative a la wilaya ; 

Vu la loi n° 90-11 du 21 avril 1990, modifiee et completee, relative 
aux relations de travail ; 

Vu la loi n° 90-31 du 4 decembre 1990 relative aux associations ; 

Vu l'ordonnance n° 95-24 du 30 Rabie Ethani 1416 correspondant au 
25 septembre 1995 relative a la protection du patrimoine public et a la 
securite des personnes ; 

Vu l'ordonnance n° 97-06 du 12 Ramadhan 1417 correspondant au 
21 Janvier 1997 relative au materiel de guerre, armes et munitions ; 

Vu l'ordonnance n° 97-11 du 11 Dhou El Kaada 1417 correspondant 
au 19 mars 1997 portant decoupage judiciaire ; 

Apres adoption par le Parlement, 

Promulgue la loi dont la teneur suit : 
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TITRE I 
DISPOSITIONS GENERALES 

Chapitre 1 

Dispositions preliminaires 

Article. l er ' - La presente loi a pour objet de consacrer des principes 
et des regies en vue de mettre en place une politique penitentiaire basee 
sur l'idee de defense sociale qui fait de l'application des peines un 
moyen de protection de la societe par la reeducation et la reinsertion 
sociale des detenus. 

Art. 2. - Les detenus sont traites de maniere a preserver leur dignite 
humaine et assurer l'elevation, de maniere constante, de leur niveau 
intellectuel et moral sans distinction de race, de sexe, de langue, de 
religion ou d'opinion. 

Art. 3. - L'application des peines privatives de liberie obeit au 
principe de l'individualisation des peines base sur un traitement adapte a 
la situation penale et a l'etat physique et mental du detenu. 

Art. 4. - La personne detenue n'est privee, en tout ou en partie, de 
l'exercice de ses droits que dans les limites necessaires a sa reeducation 
et sa reinsertion sociale conformement aux dispositions de la presente 
loi. 

Art. 5. - L' administration penitentiaire est chargee d'assurer 
l'application des peines privatives de liberte, des mesures de surete et 
des peines de substitution, conformement a la loi. 

Art. 6. - L' administration penitentiaire veille au choix judicieux des 
fonctionnaires des etablissements penitentiaries et assure la promotion 
constante du niveau de leurs aptitudes professionnelles. 

Art. 7. - Est considere comme detenu au sens de la presente loi, 
toute personne faisant l'objet d'un mandat, d'un jugement ou d'un arret 
de justice, et placee dans un etablissement penitentiaire. 
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Les detenus sont repartis comme suit : 

17 - comme detenus provisoires : toutes personnes poursuivies 
penalement et n'ayant pas encore fait l'objet d'un mandat, d'un 
jugement ou d'un arret de condamnation definitive ; 

27 - comme detenus condamnes : toutes personnes ayant fait l'objet 
d'une condamnation definitive ; 

3°/ - toutes personnes detenues en vertu d'une mesure de contrainte 
par corps. 

Chapitre II 
De l'execution des sentences penales 

Art. 8. - Les sentences penales sont executees conformement aux 
dispositions de la presente loi. 

Art. 9. - La peine privative de liberie s'execute dans les 
etablissements de milieu ferme, dans ceux de milieu ouvert et selon les 
modalites fixees par la loi et la reglementation en vigueur. 

Art. 10. - Le ministere public est seul habilite a poursuivre 
l'execution des sentences penales. 

Toutefois, les poursuites tendant au recouvrement des amendes, a 
la confiscation des biens et a la poursuite des condamnes par ces peines 
sont effectuees par les services des contributions ou 1' administration 
domaniale saisis par le procureur general ou le procureur de la 
Republique. 

Ces derniers peuvent requerir directement la force publique pour 
faire assurer l'execution des sentences penales. 

Art. 11. - Est tenu, par chaque parquet, un registre de l'execution 
des sentences penales. 

Chaque etablissement penitentiaire est pourvu d'un registre d'ecrou. 

Art. 12. - L'extrait de jugement ou d'arret penal est etabli par le 
procureur general ou le procureur de la Republique en vue de 
l'incarceration du condamne dans l'etablissement penitentiaire pour 
l'execution de la peine privative de liberie. 

Art. 13. - Le point de depart de la duree de la peine privative de 
liberte est determine par l'acte d'ecrou dans lequel la date et l'heure 
d'arrivee du condamne a l'etablissement penitentiaire sont indiquees. 
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La peine d'un jour est de vingt quatre (24) heures, celle de plusieurs 
jours est d'autant de fois vingt quatre (24) heures, celle d'un mois est de 
trente (30) jours, celle d'un an est de douze (12) mois, se calcule de 
quantieme a quantieme et celle de plusieurs mois se calcule de 
quantieme a quantieme. 

Lorsqu'il y a detention provisoire, celle-ci est integralement deduite 
de la peine et se calcule du jour ou le condamne est incarcere pour 
l'infraction ayant entraine sa condamnation. 

En cas de pluralite de poursuites successives dans le temps et sans 
interruption de detention, la peine privative de liberte a pour point de 
depart le premier acte d'ecrou meme s'il resulte de la premiere 
poursuite un acquittement, un sursis, une peine non-privative de liberte, 
une ordonnance ou un arret de non-lieu. 

Le condamne dont la duree de la peine privative de liberte devrait 
prendre fin un jour ferie sera libere la veille. 

Art. 14. - Les incidents contentieux relatifs a l'execution des 
sentences penales sont portes, sur requete, devant la juridiction qui a 
prononce le jugement ou l'arret. 

Cette requete est portee par le procureur general, le procureur de la 
Republique, le juge de l'application des peines, le condamne ou son 
avocat. 

Dans le cas de la saisine par requete du juge de l'application des 
peines ou du condamne celle-ci est communiquee au procureur general 
ou au procureur de la Republique qui doit deposer des conclusions 
ecrites dans un delai de huit (8) jours. 

La juridiction qui a rendu la sentence est competente pour rectifier 
les erreurs materielles que cette decision comporte. 

La chambre d'accusation connait des rectifications des erreurs 
materielles et des incidents d'execution auxquels peuvent donner lieu 
les jugements du tribunal criminel. 

La juridiction saisie peut, en attendant le reglement du contentieux, 
ordonner la suspension de l'execution de la decision ou prescrire toutes 
mesures utiles, si le condamne n'est pas detenu. 
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Les demandes relatives a la confusion ou au cumul des peines sont 
portees devant la juridiction qui a prononce la derniere peine privative 
de liberte selon la meme procedure prevue aux precedents alineas du 
present article. 

Chapitre III 

De l'ajournement provisoire 

de l'execution des sentences penales 

Art. 15. - Sous reserve des dispositions de Particle 19 ci-dessous, 
l'execution de la peine privative de liberte peut etre ajournee 
provisoirement pour les personnes non detenues au moment ou la 
decision ou la sentence rendue a leur encontre est devenue definitive. 

Toutefois, les dispositions de l'alinea precedent ne sont pas 
applicables aux condamnes recidivistes et aux condamnes pour atteinte 
a la surete de l'Etat ou pour actes terroristes ou subversifs. 

Art. 16. - Le benefice de l'ajournement provisoire de l'execution des 
peines privatives de liberte peut etre accorde au condamne : 

1°/ s'il est atteint d'une affection grave incompatible avec sa 
detention dument constatee par un medecin requis par le ministere 
public ; 

27 si un deces se produit dans sa famille ; 

37 si un membre de sa famille est atteint d'une grave maladie ou 
d'une infirmite permanente et s'il justifie etre le soutien de celle-ci ; 

47 si l'ajournement est absolument necessaire en vue de permettre 
au condamne d'achever des travaux agricoles, industriels ou artisanaux, 
a condition qu'il apporte la preuve qu'aucun membre de sa famille ou 
ses ouvriers ne peut achever ces travaux et qu'un dommage important 
resulterait, pour lui-meme et les siens, de 1' interruption de son travail ; 

5°/ s'il justifie de sa candidature a un examen important pour son 
avenir ; 

67 si, en meme temps que le condamne, son conjoint se trouve 
detenu et que l'absence du couple peut porter un prejudice irreparable 
aux enfants mineurs ou tous autres membres de la famille malades ou 
impotents ; 
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77 s'il s'agit d'une femme enceinte ou mere d'un enfant age de 
moins de vingt quatre (24) mois ; 

87 s'il agit d'un condamne a une peine d'emprisonnement inferieure 
ou egale a six (6) mois, ayant formule un recours en grace ; 

97 s'il s'agit d'un condamne a une peine d'amende a l'encontre 
duquel la contrainte par corps est exercee, lorsqu'il a formule un recours 
en grace ; 

107 s'il justifie d'un ordre pour l'accomplissement du service 
national. 

Art. 17. - Le delai d'ajournement de l'execution de la sentence 
penale dans les cas prevus a l'article 16 ci-dessus ne peut depasser six 
(6) mois, sauf dans les cas ci-apres : 

- en cas de grossesse et au-dela de l'accouchement, il est de deux (2) 
mois entiers si la mere accouche d'un enfant mort-ne, et de vingt quatre 
(24) mois si l'enfant est ne vivant ; 

- en cas d'affection grave jugee incompatible avec la detention, 
jusqu'a cessation de ce caractere d'incompatibilite ; 

- dans les cas prevus aux 8° et 9° de l'article 16 ci-dessus, le delai 
expire au moment ou il est statue sur le recours en grace ; 

- dans le cas prevu au 10° de l'article 16 ci-dessus, le delai expire au 
terme de son service militaire. 

Art. 18. - La decision d'ajournement est prise, lorsque la peine est 
de six(6) mois au plus, par le procureur general pres la Cour du lieu 
d' execution. 

Elle ne peut etre accordee que par le ministre de la justice, garde des 
sceaux, dans le cas ou la peine a executer est superieure a six (6) mois et 
inferieure a vingt quatre (24) mois, ainsi que dans les cas prevus a 
l'article 17 ci-dessus. 

Art. 19. - La requete en ajournement est adressee, selon le cas, au 
ministre de la justice, garde des sceaux, ou au procureur general du lieu 
d' execution de la peine accompagnee des documents constituant la 
preuve des faits et circonstances allegues. 
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Le silence du procureur general, apres l'expiration d'un delai de 
quinze (15) jours, a compter de la reception de la requete, equivaut a un 
rejet. 

Dans le cas ou la decision appartient au ministre de la justice, garde 
des sceaux, le silence de celui-ci, pendant une duree de trente (30) jours 
a dater de la reception de la requete, equivaut a un rejet. 

Art. 20. - La famille, au sens de la presente loi, est le conjoint, ses 
enfants, son pere, sa mere et ses freres et soeurs ainsi que le Mekfoul. 

TITRE II 

DES INSTITUTIONS DE DEFENSE SOCIALE 

Chapitre I 

Du comite interministeriel de coordination 

des activites de reeducation et de reinsertion 

sociale des detenus 

Art. 21. - II est cree un comite interministeriel de coordination des 
activites de reeducation et de reinsertion sociale des detenus en vue de 
hitter contre la delinquance et d'organiser la defense sociale. 

L'organisation, le fonctionnement et les missions dudit comite sont 
fixes par voie reglementaire. 

Chapitre II 

Du juge de l'application des peines 

Art. 22. - Dans le ressort de chaque Cour, sont designes par arrete 
du ministre de la justice, garde des sceaux, un ou plusieurs magistrats, 
investis des missions de juge de l'application des peines. 

lis sont choisis parmi les magistrats ayant au moins le grade de 
magistrat a la Cour qui manife stent un interet particulier au monde 
carceral. 
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Art. 23. - Outre les attributions qui lui sont devolues par les 
dispositions de la presente loi, le juge de l'application des peines veille 
au controle de la legalite de l'application des peines privatives de liberte 
et des peines de substitution, le cas echeant, ainsi qu'a la mise en oeuvre 
saine des mesures d'individualisation de la peine. 

Chapitre III 

De la commission de l'application des peines 

Art. 24. - II est institute, aupres de chaque etablissement de 
prevention, de chaque etablissement de reeducation, de chaque 
etablissement de readaptation et dans les centres specialises pour 
femmes, une commission de l'application des peines presidee par le 
juge de l'application des peines. 

Elle est competente : 

1°/ du classement et de la repartition des detenus suivant leur 
situation penale, la gravite de l'infraction pour laquelle ils sont detenus, 
leur sexe, leur age, leur personnalite et leur aptitude a l'amendement ; 

27 du suivi de l'application des peines privatives de liberte et des 
peines de substitution, le cas echeant ; 

37 de l'examen des demandes de permission de sortie, de suspension 
provisoire de l'application de la peine, de liberation conditionnelle ou 
de liberation conditionnelle pour raison de sante ; 

47 de l'examen des demandes de placement en milieu ouvert, en 
semi-liberte et en chantiers exterieurs ; 

57 du suivi de l'application des programmes de reeducation et de 
dynamisation de leurs mecanismes. 

La composition et les modalites de fonctionnement de cette 
commission sont fixees par voie reglementaire. 
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TITRE III 

DES ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES 

ET DE LA CONDITION DES DETENUS 

Chapitre I 

De l'organisation et du fonctionnement 

des etablissements penitentiaires 

Section 1 

De la definition et du fonctionnement 

des etablissements penitentiaires 

Art. 25. - L'etablissement penitentiaire est un lieu de detention ou 
sont executes, conformement a la loi, les peines privatives de liberte, les 
mandats de justice et, le cas echeant, la contrainte par corps. 

II prend la forme de milieu ferme ou de milieu ouvert. 

Le regime en milieu ferme se caracterise par une discipline imposee, 
une presence et une surveillance constante des personnes qui s'y 
trouvent detenues. 

L'etablissement de milieu ouvert se caracterise par un regime base 
sur une discipline librement consentie sans recours aux methodes de 
surveillance habituelle et sur le sentiment de responsabilite du 
condamne a 1'egard de la communaute dans laquelle il vit. 

Les modalites d' organisation et de fonctionnement des 
etablissements penitentiaires sont fixees par voie reglementaire. 

Art. 26. - L'etablissement penitentiaire est administre par un 
directeur. Le directeur jouit des prerogatives que lui confere la presente 
loi ainsi que des attributions qui lui sont devolues par les reglements. 

Art. 27. - II est cree dans chaque etablissement penitentiaire : 

- un greffe judiciaire charge du suivi de la situation penale des 
detenus ; 

- un greffe de comptabilite charge de la tenue et de la gestion des 
biens et des depots des detenus. 
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D'autres services peuvent etre crees pour 
fonctionnement de l'etablissement penitentiaire. 



assurer le bon 



Leur nombre, lew organisation et leurs missions sont determines par 
voie reglementaire. 

Section 2 

De la classification des etablissements 

de milieu ferme 



Art. 28. - Les etablissements de 
etablissements et en centres specialises : 

I - Les etablissements : 



milieu ferme sont classes en 



1°/ L'etablissement de prevention, situe dans le ressort de chaque 
tribunal et destine a recevoir les detenus provisoires et les condamnes 
definitivement a des peines privatives de liberte dont la duree ou le 
restant de la peine a executer est egal ou inferieur a deux (2) ans, et ceux 
pour lesquels le restant de la peine a executer est inferieur a deux (2) ans 
ainsi que les contraignables par corps. 

2°/ L'etablissement de reeducation, situe dans le ressort de chaque 
Cour, destine a accueillir les detenus provisoires et les condamnes 
definitivement a une peine privative de liberte egale ou inferieure a cinq 
(5) ans et ceux pour lesquels le restant de la peine a executer est 
inferieur a cinq (5) ans ainsi que les contraignables par corps. 

37 L'etablissement de readaptation destine a recevoir les 
condamnes definitivement a des peines d'emprisonnement d'une duree 
superieure a cinq (5) ans, les condamnes definitivement a une peine de 
reclusion criminelle et les delinquants non primaires et dangereux quelle 
que soit la duree de leur peine et les condamnes a mort. 

II peut etre amenage dans les etablissements cites au 2° et 3° du 
present article des quartiers de securite renforcee pour recevoir les 
detenus dangereux pour lesquels les methodes usuelles de reeducation 
se sont averees inoperantes. 
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II - Les centres specialises : 

17 Les centres specialises pour femmes destines a recevoir les 
detenues provisoires et les condamnees definitivement a des peines 
privatives de liberie quelle que soit la duree de leur peine et les 
contraignables par corps. 

27 Les centres specialises pour mineurs destines a recevoir les 
mineurs n'ayant pas atteint dix huit (18) ans, detenus provisoires et 
condamnes definitivement a une peine privative de liberte quelle qu'en 
soit la duree. 

Art. 29. - Les etablissements de prevention et les etablissements de 
reeducation disposent, en cas de besoin, de quartiers separes distincts 
destines a recevoir separement les mineurs et les femmes detenus 
provisoires ou condamnes definitivement a des peines privatives de 
liberte quelle que soit la duree de leur peine. 

Art. 30. - II peut etre cree des services de sante destines a recevoir 
les detenus dont l'etat de sante necessite une prise en charge 
particuliere. 

Art. 31. - La repartition et 1' affectation des etablissement 
penitentiaires prevus par la presente section sont arretees par le ministre 
de la justice, garde des sceaux. 

Art. 32. - Sur proposition de 1' administration penitentiaire, le 
ministre de la justice, garde des sceaux, arrete le reglement interieur- 
type des etablissements penitentiaires. 

Section 3 

Du controle et des visites des etablissements penitentiaires 

Art. 33. - Les etablissements penitentiaires, les centres specialises 
pour femmes et les centres specialises pour mineurs sont soumis a un 
controle regulier des magistrats selon leur competence : 

- le procureur de la Republique, le juge des mineurs et le juge 
d' instruction au moins une fois par mois, 

- le president de la chambre d'accusation au moins une fois par 
trimestre, 
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- le president de la Cour et le procureur general au moins une fois par 
trimestre, 

Le president de la Cour et le procureur general sont tenus de faire un 
rapport conjoint devaluation, chaque semestre, sur le mode de 
fonctionnement des etablissements penitentiaires situes dans le ressort 
de leur Cour. Ledit rapport est transmis au ministre de la justice, garde 
des sceaux. 

Art. 34. - Les organes de controle exercant sous l'autorite de la 
tutelle assurent le controle administratif des etablissements 
penitentiaires, le suivi de leur activite et le soutien aux mecanismes de 
reeducation pour la reinsertion sociale des detenus. 

L' organisation, les missions et le fonctionnement des organes de 
controle sont determines par voie reglementaire. 

Art. 35. - Le wali est tenu de visiter personnellement une fois par an 
au moins les etablissements penitentiaires situes dans la limite de la 
circonscription de sa wilaya. 

Art. 36. - Les etablissements penitentiaires peuvent recevoir sur 
autorisation du ministre de la justice, garde des sceaux, ou du procureur 
general territorialement competent, la visite de chercheurs, 
d' associations et d' organisations gouvernementales ou non 
gouvernementales a caractere humanitaire ou caritatif qui portent un 
interet particulier au monde carceral. 

Section 4 

De l'organisation de la securite 

des etablissements penitentiaires 

Art. 37. - Le maintien de l'ordre et de la securite interne des 
etablissements penitentiaires incombe aux personnels penitentiaires sous 
l'autorite du directeur. 

Dans le cas ou le maintien de l'ordre et de la securite par le seul 
moyen du personnel penitentiaire s'avere insuffisant, le directeur de 
l'etablissement penitentiaire est tenu de faire appel immediatement aux 
services de securite en vue de prendre toutes les mesures preventives 
necessaires. II doit informer immediatement, le procureur de la 
Republique et le procureur general. 
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Art. 38. - L' intervention de la force publique a l'interieur de 
l'etablissement penitentiaire ne peut s'effectuer que par requisition 
delivree par le wali conformement aux lois et reglements en vigueur, sur 
demande du procureur general. 

Art. 39. - Lorsque la securite de l'etablissement penitentiaire et le 
maintien de l'ordre en son sein se trouvent menaces, soit par une 
evasion collective, soit par une rebellion ou une mutinerie ou tout autre 
peril grave ou situation de force majeure, le ministre de la justice, garde 
des sceaux, peut suspendre temporairement l'application des regies 
ordinaires relatives au traitement des detenus en tout ou en partie et 
prendre toutes mesures appropriees pour assurer le maintien de l'ordre 
et de la securite dans l'etablissement penitentiaire. 

Art. 40. - Les etablissements penitentiaries sont pourvus en moyens 
de securite appropries en vue de maintenir l'ordre et d'assurer leur 
securite, d'armement et de munitions ainsi que de tous moyens de 
defense utiles pour faire face aux evenements exceptionnels, 
conformement a la legislation et a la reglementation en vigueur. 

Art. 41. - Le personnel penitentiaire ne peut recourir a l'usage des 
armes a feu ou a la force envers les detenus qu'en cas de legitime 
defense, de mutinerie, de rebellion ou en cas d'usage de violence ou de 
tentative d'evasion ou de resistance physique passive aux ordres donnes 
aux fins de neutralisation. 

Art. 42. - Des mesures de prevention peuvent etre pratiquees a 
l'encontre des detenus en utilisant les moyens de contrainte ou de 
therapie appropries dans les cas suivants : 

1°/ agressivite et violences physiques graves envers les tiers. 

27 tentatives de suicide ou d'automutilation. 

37 troubles mentaux. 

Dans les cas 2° et 3° ci-dessus, le medecin et le psychologue de 
l'etablissement penitentiaire sont immediatement informes en vue de 
prendre les mesures appropriees. 

Art. 43 - Tout etablissement penitentiaire dispose d'un perimetre de 
securite delimite par arrete du ministre de la justice, garde des sceaux, 
apres avis du wali. 



15 bis 



_Ui.j-aJ V] A-JjUaJl 4 'ii mj.all (Jib (Jijjll Aj-aj-a*Jl SjSlI j^oJ V ;38 SjL»ll 
_liJa ic. ebb JljJI (j-C. LgJ (Jj-A»-aII A a laJYtj (jjjljiill 13a j Sjjl . ^i S JJa • 



abJl ' ■ u\ ill j-a 

aUoJjl la °^j 1 g-Lal ^^-k aJJ-fr^a A jilo.lt A in inja]| jj Sj Laj_k- ;39 Sill— »ll 
jl jil J„ ^ L-ijJa (_gl jl ^c\ a-\ l_JjjA jl (jlj. aC jl JJ/sJ '_»■ qj LgJi.1 \' 
US ja (J-a*Jl ' Li j JJ-SJ jl -1 jiYl lail a (J J-xJl jj jjj jj^-J S jAU Sj5 2Jb». 
4-ajiLall jjjIajjI (J£ JijJ (Jlj bj ja. jl bl£ jj i ajJa alt 41al*-aJ AjjlaJl jc-ljiijlj 

4jjb*]| A iiunja]! (Jib j>aYlj allajll JaiaJ 

LiiL 1 g-Lal (jl a , >-i j bgj -1 lajjl la °^ 1 A jtla.ll dll in mja]l J jj-J 1 40 Sjt— »J| 
A j''"Vl (Jj1_uij]l « J"7~J ''JJ'- J "J ^ a 1 i "VI J 1 afrl (Jj-aa-all -J lajjltj •JJ 1 ''' "' 

.AJjUall SjJ-laiJl CJVbJl ^ v^H ^lijll (Jjluijj 

jl (_5j1_i]l ?-^l in ll (jLa*J_ul 2_jjb»]| A i n i n jail ^jiiaj-a] jj 7- J V :41 Silt— »ll 
jl pjjni all plijJl 2_lLa. ^j-a V] jj ' ajfa all »1 7-" S jJill aljil_uil ^jJl j-j aJll 
<-ajliLa jl <_JjjA A 1 jl ^ * j\ 1 'a V. (Jl AIM ml jl jl J ■ at jl Jj/sJ 2_5bJ (_g ' qjll 

■» a t\<~. \ l^ t l li\ I (la.1 /°ta V 1 ! Q^J ^ 1 ' " 4_ljbi_uia. 

-<^"ll (JjLujj Jl aiM 1 lib 2_jjUj1| jjjljjll (J^Jfa «"l C-l 1 *— -^j j^-aJ ;42 SjL»ll 

;4jjVI CJVbJl ^ ^aJXall ^nLlI JjLjjll ji 

jl 4_jj|jJC. (jjij_la-a]l J-^-lal b] — 1 

alua Aj j lS jl jbklJVt j-j^ all Uj^- l^j — 2 

2 jl..lt s lj5 cJikl b] - 3 

ij-all ^ ''1 1 a ajJl o 'J 1 ^ iVlj SJ-JfLJl J-laij a^Lci 3 j 2 (j^LaJl ts-^J 

.A-a jiUl JJjIjjII ilaJV Ijja AAjlkJl 

jlj5 ' -la j"' oJJiaJ aJJ ^j-ial (jUaJ li*- AjjUc Am. n ja (J£ jij2 ;43 SjLJI 

Jljll ^lj iil J*J aUiVI Jaibi. J^aJl JJ jj (j-a 



obaJ j_jJai (_g jjj_a. ' 'a V. A_k- j. 



15 



Chapitre II 

De la condition des detenus 

Section 1 

Des regimes de detention 

Sous-section 1 

Du regime general de detention 

Art. 44. - Des son admission, chaque detenu doit etre informe au 
sujet du regime des detenus de sa categorie, des regies disciplinaires de 
l'etablissement, des moyens autorises pour obtenir des renseignements 
et formuler des plaintes, et de tous autres points qui peuvent etre 
necessaires pour lui permettre de connaitre ses droits et ses obligations 
et de s'adapter a la vie au sein de l'etablissement penitentiaire. 

Art. 45. - II est applique dans les etablissements penitentiaries le 
regime de detention en commun. Dans ce regime, les detenus vivent en 
groupe. 

Dans la mesure ou les locaux le permettent, il peut etre fait 
application du regime de detention individuel pendant la nuit lorsque ce 
regime est plus approprie a la personnalite des detenus pour faciliter 
leur reeducation. 

Art. 46. - Le regime de detention individuel est celui au cours 
duquel le detenu est isole du reste des autres detenus de nuit comme de 
jour. II est applicable pour les categories suivantes : 

1°/ les condamnes a mort, sous reserve des dispositions de l'article 
155 de la presente loi ; 

27 les condamnes a perpetuite sans que la duree de l'isolement ne 
depasse trois (3) ans ; 

37 les detenus dangereux ayant fait l'objet d'une decision de mise en 
isolement comme mesure preventive a duree determinee prise par le 
juge de l'application des peines. 
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47 les detenus malades ou ages, comme mesure medicale apres avis 
du medecin de l'etablissement penitentiaire. 

Sous-section 2 

Des regimes particuliers de detention 

Art. 47. - Le detenu provisoire est separe des autres categories de 
detenus; il peut etre place sous le regime d'emprisonnement individuel 
sur sa demande ou quand il est ordonne par le juge d'instruction 
conformement aux dispositions du code de procedure penale. 

Art. 48. - Le detenu provisoire n'est pas astreint au port de la tenue 
penale. II n'est pas tenu d'effectuer des travaux sauf ceux qui sont 
necessaires au maintien de la proprete des locaux de detention et ce, 
apres avis du medecin de l'etablissement penitentiaire. 

Art. 49. - Les detenus primaires sont separes des autres detenus et 
beneficient d'un regime de detention dans des conditions adequates. 

Art. 50. - La femme detenue enceinte beneficie de conditions de 
detention appropriees notamment d'une alimentation equilibree et d'une 
prise en charge medicale continue ainsi que des visites et du parloir 
rapproche. 

Art. 51. - L' administration de l'etablissement penitentiaire veille, en 
coordination avec les services charges des affaires sociales, a organiser 
le placement du nouveau-ne dans un lieu a meme d'assurer sa prise en 
charge et son education. 

A defaut de ce lieu, la mere detenue peut garder aupres d'elle son 
enfant jusqu'a l'age de trois (3) ans. 

Art. 52. - Lorsqu'une naissance survient dans un etablissement 
penitentiaire, le registre d'etat civil et l'extrait de naissance ne doivent 
comporter aucune indication ni sur l'etablissement penitentiaire, ni sur 
la detention de la mere. 



17 bis 



(_gij lc- el_b ^^ i a JJJJj£ „ ** -j^Ujj ^juiflU j| (J^sjjaII U'J.'^ ^11 _ 4 

4jjlii*ll A i il i njall ' -mla 

At , >,j j^ajj jj i aj±a all '"'I *'« Jb Cp- b3ja j'j^ all (J ■ — °J ;47 SjLJI 
ba2j (Jjlajll ,>i\l j-a Jab) jl 4_jlja lc. ebi) (_£jljijVI (Jab)la.YI aUaJ J 

.ijiijlli cji^ij^yi jjjU ^V 

3 <J-a*lb Vj ,<_jjl jaJl 4-IjjII *lj_Jjb bjlja jiij la^all *j_lj V :48 Sjl—»ll 

(_glj a a.1 aju j..1 <*-s.Sfl j£bal 4_auij lc. ijl °^ 11 ^jjj 1 *— II j-a*ll g I iii ■ al « 

4jjlii*ll 4 i ii i n Jail ' -UjJa 

(jij ojl^aj] ~"jj jj ' ajla all ( _ s SLj jx. £_£A1±a1I (jaj la all (Jj-oil ;49 SjLJI 

/LaJ^La Ja aj_kj 

j-a bu_u V 4—ajiLa (jablla.1 L_ijj_lk) (J-aLaJl 4 . ajla all JlilLmj ;50 fljl—wl 
AJbLa all j ojbj jll ^jj (J aJI j ejfl'ini .all AjjJall Ajlx. jllj 4j jljlall 4jjjull '*'J' > 

. J^ali jjJ ja Udjj' j t° 
A . * "4. ^11 ^rll . ^ ^11 .^a (JJ i a Jill J A J'1°»" 4 i n i n Jail Sjlj] Jg m J ;51 Sjl— 4j| 
Jjlj^lb (Ja£2 A ^ J 7- jl "*■ bj-Laa 4 "j«-> all * . >i j (JLa. AjC.Lala.VI jj_>^lb 

Ajjjjjj 

A_^al_a. al 4_La a-aC Ag_a. (_^l al J ai a-aii (JjiS "^-^j J^*-^ LJ^- ^ ■ a ala all jS-aj a 

djlj'uii (^3) ii5ti Ai-jL Jl lgjt-a Ajljj jl AjjIc-jj AjjjjjI 

j^LLa SjI^JS J Vj ; AjJXall AlUaJb CjbVjll J?-^ J >2jj V :52 SjUII 

aVI (jabia.1 J£-laJ jl lillij Sj3J dlLiLu Ajb Ajjlitll A \w\ ii Jalb jjlj^ll 



17 



Sous-section 3 
Du mouvement des detenus 

Art. 53. - L'extraction est l'operation par laquelle un detenu est 
conduit sous escorte en dehors de l'etablissement penitentiaire, lorsqu'il 
doit comparaitre en justice ou recevoir des soins pour 
raccomplissement d'un acte ne pouvant etre effectue dans un 
etablissement penitentiaire. 

L'extraction pour comparaitre en justice est ordonnee par le magistrat 
competent et, dans les autres cas, par le juge de l'application des peines 
ou par le directeur de l'etablissement penitentiaire, le juge saisi de 
1' affaire etant tenu informe dans tous les cas. 

Art. 54. - Le transferement consiste dans la conduite d'un detenu, 
sous escorte, d'un etablissement penitentiaire a un autre. 

Le detenu a le droit d'informer sa famille ou la personne qu'il 
designe, apres accomplissement, de tout mouvement relatif a son 
transferement. 

Art. 55. - Les modalites d'extraction et de transferement des detenus 
sont fixees par voie reglementaire. 

Sous-section 4 
De l'autorisation de sortie 

Art. 56. - Une autorisation de sortie sous escorte peut etre accordee 
aux detenus par le magistrat competent pour des motifs legitimes et 
exceptionnels, le procureur general etant informe. La duree de validite 
de cette autorisation est determinee selon le cas et les circonstances. 
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Section 2 
Des droits des detenus 

Sous-section 1 
De la prise en charge medicale 

Art. 57. - Le droit a la prise en charge medicale est garanti pour 
toutes les categories de detenus. 

Des prestations medicales sont assurees aux detenus, a rinfirmerie 
de l'etablissement ou, en cas de necessite, dans toutes autres structures 
sanitaires. 

Art. 58. - Le detenu doit etre obligatoirement examine par le 
medecin et le psychologue, lors de son incarceration, lors de sa 
liberation et chaque fois que necessaire. 

Art. 59. - Le detenu doit se soumettre d'office a toutes consultations 
medicales et actions de soins et de prevention contre les maladies 
transmissibles et contagieuses. 

Art. 60. - Le medecin de l'etablissement penitentiaire veille a 
l'observation des regies de salubrite individuelle et collective dans les 
lieux de detention. 

II doit effectuer des visites dans l'ensemble des locaux de 
l'etablissement penitentiaire et informer le directeur des insuffisances 
constatees et de toute situation prejudiciable a la sante des detenus. 

Art. 61. - Les detenus condamnes atteints de troubles mentaux 
averes ou de toxicomanie ou desirant suivre une cure de disintoxication 
doivent etre places dans les structures hospitalieres specialises pour 
leurs soins conformement a la legislation en vigueur. 

Les decisions de mise en observation d'office sont prises par le 
procureur general competent sur avis motive d'un specialiste ou, en cas 
d'urgence, sur la base d'un certificat medical etabli par le medecin de 
l'etablissement penitentiaire. 

La mise en observation d'office prend fin conformement aux 
procedures prevues par la legislation en vigueur, soit par le retour en 
detention du detenu condamne une fois gueri, en vue de purger le 
restant de la peine le cas echeant ou par son placement obligatoire en 
cas de maladie psychiatrique jugee grave. 
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Art. 62. - Le directeur de l'etablissement penitentiaire prend, en 
coordination avec le medecin ou, en cas de besoin, avec les autorites 
publiques habilitees, toutes les mesures de prevention epidemiologiques 
necessaires et de prevention contre les maladies contagieuses au sein de 
l'etablissement penitentiaire. 

Art. 63. - L' alimentation des detenus doit etre equilibree et d'une 
valeur nutritive suffisante. 

Art. 64. - Tout detenu desirant faire greve de la faim ou y recourir ou 
refusant des soins doit saisir le directeur de l'etablissement par ecrit 
pour justifier son recours a cette greve ou le refus aux soins. 

Le detenu en greve de la faim est preventivement sous le regime 
individuel. S'ils sont plusieurs, ils sont isoles des autres detenus et 
restent sous suivi medical. 

Lorsqu'il est constate que l'etat de sante du detenu en greve de la 
faim ou refusant les soins s'altere gravement, il doit etre soumis aux 
soins necessaires sous surveillance medicale permanente. 

Art. 65. - En cas de deces d'un detenu, le directeur de 
l'etablissement penitentiaire est tenu d'informer les services competents 
du ministere de la justice, les autorites judiciaires et administratives 
localement competentes et la famille du detenu. 

Le corps du detenu est remis a sa famille. 

Dans le cas ou la mort est suspecte, le corps du defunt n'est remis 
qu'apres autopsie. Une copie du rapport d'autopsie est conservee dans 
le dossier personnel du defunt au niveau de l'etablissement 
penitentiaire. 

Dans le cas ou le corps n'est pas reclame et que son etat ne permet 
pas sa conservation, son enterrement est pris en charge par les services 
competents de la commune conformement a la legislation et a la 
reglementation en vigueur. 
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Sous-section 2 

Des visites et des parloirs 

Art. 66. - Le detenu a droit aux visites de ses ascendants et 
descendants jusqu'au 4eme degre, de son conjoint, de l'enfant recueilli 
(Mekfoul) et de ses parents par alliance jusqu'au 3eme degre. 

Exceptionnellement, le detenu peut etre visite par toutes autres 
personnes ou associations humanitaires et caritatives s'il apparait que 
ces visites contribuent a sa reinsertion sociale. 

Le detenu est en droit d'accomplir ses obligations religieuses et de 
recevoir la visite d'un homme representant son culte. 

Art. 67. - Le detenu peut recevoir la visite de son tuteur, de 
radministrateur de ses biens, de son avocat, ou de tout fonctionnaire ou 
autre officier public pour des motifs legitimes. 

Art. 68. - Les permis de visite sont delivres pour les personnes citees 
a l'article 66 ci-dessus pour les condamnes definitifs par le directeur de 
l'etablissement penitentiaire. lis sont valables pour une ou plusieurs 
visites, tel qu'il en a ete decide. 

lis sont delivres pour les personnes citees a l'article 67 ci-dessus par 
le juge de l'application des peines, en ce qui concerne les detenus 
condamnes. 

lis sont delivres par le juge competent en ce qui concerne les detenus 
provisoires et par le parquet pour les detenus appelants ou en pourvoi en 
cassation. 

Art. 69. - En vue de permettre, d'une part la consolidation des liens 
familiaux du detenu et sa reinsertion sociale et educative d'autre part, 
ainsi que pour toute autre raison notamment medicale, il est autorise a 
recevoir ses visiteurs en parloir rapproche, tel que fixe par le reglement 
interieur de l'etablissement penitentiaire. 
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Art. 70. - Sur presentation d'un permis de communiquer, delivre par 
l'autorite judiciaire competente, l'avocat a le droit de communiquer 
librement avec le prevenu hors la presence du personnel de surveillance, 
dans un parloir specialement amenage. 

Ni l'interdiction de communiquer, ni les sanctions disciplinaires, de 
quelque nature qu'elles soient, ne peuvent supprimer ou restreindre le 
droit de libre communication qu'a le detenu avec son avocat. 

Art. 71. - Sous reserve de reciprocite, les detenus etrangers peuvent 
recevoir la visite du representant consulaire de leurs Etats dans les 
limites fixees par le reglement interieur de l'etablissement penitentiaire. 

Le permis de visite du detenu etranger condamne est remis au 
representant consulaire de son pays par les services competents du 
ministere de la justice. II en est destinataire conformement aux 
dispositions de Particle 68 (alinea 3) ci-dessus, si c'est un detenu 
provisoire. 

Art. 72. - Le detenu peut etre autorise a communiquer a distance par 
l'utilisation de moyens mis a sa disposition par l'etablissement 
penitentiaire. 

Les modalites d'application des dispositions du present article sont 
determinees par voie reglementaire. 

Sous-section 3 
De la correspondance 

Art. 73. - Le detenu a le droit de corresponds, sous la surveillance 
du directeur de l'etablissement penitentiaire, avec sa famille et toute 
autre personne, a condition que cette correspondance ne compromette 
pas la securite et le maintien de l'ordre dans l'etablissement 
penitentiaire ou sa reeducation et sa reinsertion sociale. 

Art. 74. - Les correspondances adressees par le detenu a son avocat ou 
qu'il recoit de ce dernier ne sont pas soumises au controle du directeur de 
l'etablissement penitentiaire et ne peuvent etre ouvertes sous quelque motif 
que ce soit, lorsqu'il est constate sur le pli et sans equivoque qu'elles sont 
reellement destinees a l'avocat ou emanant de lui. 

La disposition de l'alinea ci-dessus s'applique aux correspondances 
que le detenu envoie aux autorites judiciaires et administrative s 
nationales. 

Les correspondances adressees aux avocats etrangers sont soumises 
a l'appreciation du parquet general. 
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Art. 75. - Sous reserve de reciprocity, le detenu etranger peut 
corresponds avec les autorites consulaires de son pays. 

Sous-section 4 

Des biens des detenus 

Art. 76. - Le detenu est en droit de recevoir, sous le controle de 
1' administration de l'etablissement penitentiaire, des mandats postaux 
ou bancaires, des colis et autres objets utiles tels que fixes par le 
reglement interieur. 

Art. 77. - Le detenu ne doit detenir en sa possession ni argent, ni 
bijoux, ni objets de valeur. 

II est tenu au niveau du greffe comptable de l'etablissement 
penitentiaire un compte nominatif ou sont consignees les valeurs 
appartenant aux detenus. 

Art. 78. - Le detenu conserve la liberie de gerer ses biens dans la 
limite de sa capacite legale et sur autorisation du juge competent. 

Toute procedure ou comportement d'un detenu n'est valable qu'en 
presence d'un notaire ou d'un huissier de justice ou d'un fonctionnaire 
dument habilite et doit etre obligatoirement accompli a 1' interieur de 
l'etablissement penitentiaire et apres autorisation delivree 
conformement aux alineas 1 et 2 de l'article 68 ci-dessus. 

Sous-section 5 
Des plaintes et reclamations des detenus 

Art. 79. - Le detenu peut, en cas d'atteinte a ses droits, porter plainte 
devant le directeur de l'etablissement penitentiaire. Ce dernier doit 
consigner la plainte dans un registre special, l'examiner et verifier 
l'exactitude des faits allegues et prendre les mesures legales necessaires 
y afferentes. 

Lorsque le detenu n'a recu aucune suite a sa requete apres un delai de 
dix (10) jours a compter de son depot, il est habilite a saisir directement 
le juge de l'application des peines. 
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Le detenu a egalement le droit de porter plainte ou de presenter ses 
reclamations aux fonctionnaires habilites et magistrats charges 
periodiquement d'une mission d'inspection dans l'etablissement 
penitentiaire avec lequel il peut s'entretenir hors la presence du 
fonctionnaire de l'etablissement penitentiaire. 

Dans tous les cas, les detenus ne peuvent presenter des plaintes, des 
reclamations ou des doleances de maniere collective. 

Lorsque la plainte comporte des faits ayant un caractere penal ou 
susceptibles de porter atteinte a l'ordre ou a la securite de 
l'etablissement penitentiaire, le directeur doit immediatement en referer 
au procureur de la Republique et au juge de l'application des peines. 

Section 3 

Des obligations des detenus 

Art. 80. - Chaque detenu est tenu au respect des regies relatives a la 
discipline, au maintien de l'ordre et a la securite ainsi qu'a l'hygiene et 
la sante a l'interieur de l'etablissement penitentiaire. 

Art. 81. - Sous reserve des conditions de sante, de qualification et de 
situation penale de tout detenu, les detenus sont affectes dans chaque 
etablissement penitentiaire au service general de l'etablissement en vue 
de maintenir en etat de proprete les lieux de detention et d'assurer les 
differents travaux necessaires pour le bon fonctionnement des services. 

Art. 82. - Le detenu doit a tout moment se soumettre a la fouille. 

Les modalites pratiques de l'execution de la fouille des locaux et des 
personnes sont precisees par le reglement interieur de l'etablissement 
penitentiaire. 

Section 4 

Du regime disciplinaire 

Art. 83. - Tout detenu qui enfreint les regies relatives au 
fonctionnement de l'etablissement penitentiaire, a son reglement 
interieur, a sa securite, a son integrite, a l'hygiene et a la discipline, 
s'expose aux mesures disciplinaires classees comme suit: 
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Mesures du ler degre: 

1 - l'avertissement ecrit; 

2 - le blame. 
Mesures du 2 6me degre: 

1 - la limitation du benefice des correspondances adressees a la 
famille pour une periode de deux (2) mois au plus; 

2 - la limitation de 1'acces au parloir rapproche et de communication 
a distance pour une periode n'excedant pas un (1) mois; 

3 - l'interdiction de disposer de sa part disponible de sa poche pour 
la satisfaction des ses besoins personnels pour une periode n'excedant 
pas deux (2) mois. 

Mesures du 3 eme degre: 

1 - la privation de recevoir des visites pendant une periode 
n'excedant pas un (1) mois, exception faite de la visite de l'avocat; 

2 - l'isolement pendant une periode maximale de trente (30) jours. 

Le reglement interieur de l'etablissement penitentiaire fixe les fautes 
ainsi que leur classification suivant les degres de leur sanction. 

Art. 84. - Les mesures disciplinaires, prevues a l'article 83 ci- 
dessus, sont prononcees par decision motivee du directeur de 
l'etablissement penitentiaire apres audition de l'interesse. 

Des son prononce, la decision disciplinaire est notifiee au detenu par 
le greffier de l'etablissement penitentiaire. 

Seules les mesures disciplinaires du 3eme degre sont susceptibles de 
recours par simple declaration aupres du greffe de l'etablissement 
penitentiaire dans les quarante-huit (48) heures suivant la notification de 
la decision. 

Ce recours n'a pas d'effet suspensif 

Le dossier du recours est transmis, sans delai, au juge de 
l'application des peines qui doit obligatoirement statuer dans un delai 
qui ne peut pas exceder cinq (5) jours a compter de sa saisine. 
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Art. 85. - Hormis les situations d'urgence, la mesure d'isolement 
disciplinaire ne peut etre appliquee qu'apres avis du medecin et/ou du 
psychologue de l'etablissement penitentiaire. 

Le detenu mis en isolement reste sous suivi medical continu. 

Art. 86. - La decision prononcant une sanction disciplinaire a 
l'encontre d'un detenu peut etre annulee, suspendue ou reportee par la 
partie qui l'a emise pour des motifs de bonne conduite, de suivi d'un 
enseignement ou d'une formation, de sante, en cas d'evenement familial 
urgent ou a l'occasion des fetes religieuses ou nationales. 

Art. 87. - Lorsqu'un detenu constitute un danger pour le maintien de 
l'ordre ou de la securite au sein de l'etablissement penitentiaire ou 
lorsqu'il est constate que les mesures disciplinaires prises a son encontre 
sont devenues inefficaces, il est transfere a un autre etablissement 
penitentiaire abritant des quartiers a securite renforcee. 

TITRE IV 

DE LA REEDUCATION ET DE LA REINSERTION 

SOCIALE DES DETENUS 

Chapitre I 

De la reeducation en milieu ferme 

Section 1 

De l'organisation et des instruments 

de la reeducation 

Art. 88. - L'action reeducative menee envers le detenu a pour objet 
de developper en lui des capacites et des aptitudes propres ainsi qu'une 
elevation constante de ses facultes intellectuelles et morales et son sens 
de la responsabilite, en vue de revivre en societe dans le respect de la 
loi. 

Art. 89. - Sont nommes dans chaque etablissement penitentiaire des 
educateurs, des enseignants, des psychologues, des assistants et des 
assistantes sociales places sous l'autorite du directeur et exercant leurs 
missions sous le controle du juge de l'application des peines. 
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Art. 90. - II est cree, au sein de chaque etablissement penitentiaire, 
un service specialise assurant l'assistance sociale des detenus, en vue de 
preparer et de faciliter leur reinsertion sociale. 

Art. 91. - Les psychologues et les educateurs exercant au sein d'un 
etablissement penitentiaire sont charges d'etudier la personnalite du 
detenu, d'elever son niveau de formation generate, de l'assister et 
l'aider a la solution de ses problemes personnels et familiaux, et 
d'organiser ses activites culturelles, educatives et sportives. 

Art. 92. - Sous sa supervision et son controle, 1' administration de 
l'etablissement penitentiaire doit permettre aux detenus de suivre des 
programmes emis par les services de la radio et de la television et de lire 
des journaux et des revues comme il peut etre organise a leur profit des 
conferences a caractere educatif, culturel et religieux. 

II peut etre egalement diffuse, apres avis de la commission de 
l'application des peines ou de la commission de reeducation des 
mineurs selon chaque cas, des programmes audio ou audiovisuels 
adaptes a la politique de reeducation. 

Art. 93. - L' administration de l'etablissement penitentiaire peut 
publier un bulletin interne a l'elaboration duquel prennent part les 
detenus par leurs contributions litteraires et culturelles. 

Art. 94. - II est organise, au profit des detenus, des cours 
d'enseignement general, technique, de formation professionnelle, 
d'apprentissage et d'education physique, conformement aux 
programmes officiellement agrees. II est mis a leur disposition les 
moyens necessaires. 

Art. 95. - La formation professionnelle est organisee a l'interieur de 
l'etablissement penitentiaire, dans les ateliers de l'etablissement 
penitentiaire, sur les chantiers exterieurs ou dans les centres de 
formation professionnelle. 

Section 2 
De l'organisation du travail en milieu ferme 

Art. 96. - Dans le cadre de Taction de formation et en vue de sa 
readaptation et de sa reinsertion sociale, le detenu peut etre charge, par 
le directeur de l'etablissement penitentiaire et apres avis de la 
commission de l'application des peines, d'un travail utile compatible 
avec son etat de sante, ses aptitudes physiques et psychiques tenant 
compte des regies de maintien de l'ordre et de la securite de 
l'etablissement penitentiaire. 
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Art. 97. - L'administration de l'etablissement penitentiaire est seule 
habilitee a percevoir pour le compte des detenus les sommes qui leur 
sont eventuellement allouees a l'occasion de leur travail. 

Art. 98. - Les deniers appartenant aux detenus et les primes qui leur 
sont eventuellement allouees, en contrepartie de leur travail, constituent 
leur pecule. 

L'administration de l'etablissement penitentiaire precede a la 
repartition du pecule en trois (3) parts egales: 

1 - la part de garantie revenant eventuellement a l'Etat pour le 
paiement des amendes, des frais de justice et des cotisations legales, le 
cas echeant; 

2 - la part disponible qui revient au detenu pour la satisfaction de ses 
besoins personnels et de ceux de sa famille; 

3 - la part de reserve qui est remise au detenu, a sa liberation. 

Art. 99. - Le detenu qui a acquis une qualification professionnelle en 
purgeant sa peine recoit, a sa liberation, un certificat de travail. 

Chapitre II 

De la reeducation en dehors du milieu ferme 

Section 1 

Les chantiers exterieurs 

Art. 100. - Le regime des chantiers exterieurs consiste en l'emploi 
des condamnes definitifs, en equipes, sous surveillance de 
l'administration penitentiaire, en dehors de l'etablissement, a des 
travaux effectues pour le compte des institutions et etablissements 
publics. 

La concession de la main-d'ceuvre penale peut etre egalement 
octroyee dans les memes conditions aux entreprises privees concourant 
a la realisation de travaux d'utilite publique. 
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Art. 101. - Les detenus susceptibles d'etre admis en chantiers 
exterieurs sont: 

1) le detenu primaire ayant purge le tiers (1/3) de la peine pour 
laquelle il a ete condamne; 

2) le detenu deja condamne a une peine privative de liberte et ayant 
purge la moitie (1/2) de la peine pour laquelle il a ete condamne. 

Le placement en chantier exterieur s'effectue conformement aux 
conditions fixees par l'article 95 de la presente loi par decision du juge 
de l'application des peines, les services competents du ministere de la 
justice etant informes. 

Art. 102. - Le detenu place en chantier exterieur quitte 
l'etablissement penitentiaire pour la duree fixee par la convention 
conclue conformement aux dispositions de l'article 103 de la presente 
loi. 

Ledit condamne doit regagner l'etablissement penitentiaire, a 
l'expiration du terme fixe par la convention ou a sa resiliation, sur 
ordre donne par le juge de l'application des peines. 

II peut reintegrer l'etablissement penitentiaire chaque soir, apres son 
travail. 

La surveillance, a l'exterieur de l'etablissement, lors des transferts et 
sur le chantier de travail ainsi que pendant les heures de repos, incombe 
au personnel penitentiaire. La convention peut laisser partiellement, a la 
charge de l'organisme employeur, cette obligation de surveillance. 

Art. 103. - Les demandes de concession de main-d'ceuvre 
penitentiaire sont adressees au juge de l'application des peines qui les 
soumet a la commission de l'application des peines pour avis. En cas 
d'agrement, une convention fixant les conditions generates et 
particulieres de l'emploi de la main-d'oeuvre penitentiaire est conclue 
avec l'organisme demandeur. 

La convention est co-signee par un representant de l'organisme 
demandeur et par le directeur de l'etablissement penitentiaire. 
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Section 2 

De la semi-liberte 

Art. 104. - Le regime de la semi-liberte consiste a placer 
individuellement des condamnes definitifs a l'exterieur de 
l'etablissement penitentiaire sans surveillance ou controle continu de 
l'administration. lis reintegrent l'etablissement penitentiaire chaque 
soir. 

Art. 105. - Le regime de semi-liberte est accorde au detenu selon les 
conditions fixees par la presente section, en vue d'accomplir un travail, 
de suivre des cours d'enseignement general ou technique, ou de suivre 
des etudes superieures ou une formation professionnelle. 

Art. 106. - Peut etre admis au regime de semi-liberte le detenu: 

- condamne primaire dont la duree de la peine restant a subir 
n'excede pas vingt quatre (24) mois; 

- condamne deja a une peine privative de liberie apres avoir purge la 
moitie de la peine et dont le restant de la peine n'excede pas vingt 
quatre (24) mois. 

Le detenu est admis au regime de semi-liberte par decision du juge 
de l'application des peines apres avis de la commission de l'application 
des peines, les services competents du ministere de la justice etant 
informes. 

Art. 107. - Le detenu admis au regime de semi-liberte s'engage par 
ecrit a observer les prescriptions contenues dans la decision. 

En cas de violation de son engagement ou de l'une des prescriptions, 
le directeur de l'etablissement penitentiaire peut faire proceder a la 
reintegration du condamne. II doit tenir informe le juge de l'application 
des peines qui examine la necessite de suspendre provisoirement 
l'execution de la mesure de semi-liberte et peut, soit la confirmer ou 
l'annuler apres avis de la commission de l'application des peines. 

Art. 108. - Le detenu beneficiaire du regime de la semi-liberte est 
autorise a detenir une somme d'argent de son pecule depose a son 
compte aupres du greffe comptable pour couvrir les depenses de 
transport et de nourriture le cas echeant. 

II doit justifier de l'emploi de cette somme et en reverser le reliquat a 
son compte aupres du greffe comptable de l'etablissement penitentiaire. 
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Section 3 

Des etablissements penitentiaires 

de milieu ouvert 

Art. 109. - Les etablissements de milieu ouvert prennent la forme de 
centres agricoles, industriels, artisanaux, de prestations de services ou 
d'interet general. lis se caracterisent par le travail et l'hebergement des 
condamnes sur site. 

Art. 110. - Peut etre place dans les etablissements de milieu ouvert, 
le detenu reunissant les conditions de placement dans le regime des 
chantiers exterieurs. 

Art. 111. - Le juge de l'application des peines decide du placement 
en milieu ouvert apres avis de la commission de l'application des 
peines. Les services competents du ministere de la justice sont tenus 
informes. 

La reintegration en milieu ferme est ordonnee dans les memes 
conditions qu'en milieu ouvert. 

Chapitre III 

De la reinsertion sociale des detenus 

Art. 112. - La reinsertion sociale des detenus est une mission qui 
incombe aux organismes de l'Etat et a laquelle contribue la societe 
civile conformement aux programmes traces par le comite 
interministeriel de coordination des activites de reeducation et de 
reinsertion sociale des detenus prevu a l'article 21 de la presente loi. 

Art. 113. - II est cree des services exterieurs relevant de 
1' administration penitentiaire charges d'appliquer, en coordination avec 
les services specialises de l'Etat et les collectivites locales, les 
programmes de reinsertion sociale des detenus. 

Les dits services assurent le suivi des personnes soumises aux 
obligations et aux conditions particulieres decoulant de leur placement 
sous l'un des regimes prevus par la presente loi. 
lis peuvent egalement etre charges, par l'autorite judiciaire, d'effectuer 
des enquetes sociales ou de suivre la situation des personnes 
placees sous controle judiciaire. Les modalites d'organisation et de 
fonctionnement des services exterieurs de 1' administration penitentiaire sont 
fixees par voie reglementaire. 
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Les modalites d' organisation et de fonctionnement des services 
exterieurs de 1' administration penitentiaire sont fixees par voie 
reglementaire. 

Art. 114. - II est institue une aide sociale et financiere, allouee aux 
detenus demunis, lors de leur liberation. 

Les conditions et les modalites d'attribution de cette aide sont fixees 
par voie reglementaire. 

Art. 115. - II est institue un etablissement public charge de l'emploi 
de la main-d'oeuvre carcerale penitentiaire. 

Les missions, l'organisation et le fonctionnement dudit etablissement 
sont fixes par voie reglementaire. 

TITRE V 

DE LA REEDUCATION 

ET DE LA REINSERTION DES MINEURS 

Chapitre I 

Des regimes a l'intention des mineurs et leurs conditions 

Art. 116. - Les mineurs detenus sont classes et repartis au niveau des 
centres de reeducation et de reinsertion des mineurs, selon leur sexe, 
leur age et leur situation penale. lis sont soumis a une periode 
d' observation, d'orientation et de suivi. 

Art. 117. - Le regime de groupe est applicable aux mineurs. 
Toutefois pour des raisons de sante ou de prevention, il peut etre 
precede a l'isolement du mineur dans un lieu approprie. 

Art. 118 . - Le mineur beneficie mutatis mutandis des dispositions 
prevues aux titres III et IV de la presente loi. 



32 bis 



•>'"* (j^jja-all UJ ' "J."*' TtLaJ AjILoj Ajc.Lali.1 S.lc.1 m« qjujJj ;JJ4 jLul 

.4Jc jrljaVI 

■ ■"J L3iJ^ LP" S^tLuiall oiA T-cia dlLlilSj Jajjjj i w" 

AjjIUI AialxJl JjjI (Jjj uSj ajii AjUijAC A \ n , a ya iN w" ;H5 SjL*j| 
~J lallJl (JJ \Ja (J£- ^A VJ-u 9 £ ajJaJJ a 4 i in ii^aj) &1A alg-G J^^J 
(jibaLkJI l-_ll-Jjl 

JjVl J— ill 

^Luaji j CJlJ^SfLi ^ualiJl 4_»iajVl 

4_ijjj SjIc.] j£l_yi Jib ^jj • "j."* all <Jiil.ii.VI ^jjjjj ' . "" j" j»jj :116 SjIajI 

S vlki ^j 9* . U 4. jj <_ij| \^J| Africa i «a q 9 a g J ' jj a g ui-la L-Lm-a dllA-^V' 77^-°^] 9 

Ajt-jULa a 4_li. aj a 4 >~^ * a 

s-jUjoiV o-^j <-j! >ji , C5 c-l »?Jl aLkill <JjIa^.VI (jJc. (j-iki :117 SjL»J| 
^ SjjIjJI jjjIijII j-° ■*-! f^^- >* ^° jjA^. ^ji tiiiaJl ^c*.„j ;iig SjLa!| 



32 



Art. 119. - Le mineur orients vers le centre ou dans les quartiers 
qui sont reserves aux mineurs dans les etablissements penitentiaries a 
droit a un traitement adapte a son age et a sa personnalite dans le 
respect de sa dignite, et la garantie d'une prise en charge totale. 

Le mineur detenu beneficie notamment: 

- d'une nourriture equilibree et suffisante a son developpement 
physique et mental, 

- de vetements appropries, 

- de soins medicaux et de visites medicales de facon continue, 

- de moments de loisirs au grand air quotidiennement, 

- du parloir rapproche, 

- de l'usage de moyens de communication a distance sous le 
controle de radministration. 

Art. 120. - Sous reserve des dispositions de Particle 160 de la 
presente loi et de l'interet du mineur, il peut etre confie au mineur 
detenu des taches specifiques en vue de promouvoir sa formation 
scolaire ou professionnelle. 

Art. 121. - En cas de manquement aux regies de discipline, de 
securite et d' hygiene par le mineur detenu, il peut etre prononce a 
son encontre une des mesures disciplinaires suivantes: 

1 - l'avertissement, 

2 - la reprimande, 

3 - la privation temporaire de certaines activites de loisirs, 

4 - l'interdiction temporaire de disposer de son pecule. 

Les mesures visees au ler et 2eme alineas du present article sont 
prononcees par le directeur du centre ou de l'etablissement 
penitentiaire, selon le cas, celles visees au 3eme et 4eme alineas ne 
peuvent etre decidees qu'apres avis de la commission de discipline 
visee a l'article 122 de la presente loi. 
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Dans tous les cas, le directeur est tenu d'informer la commission de 
reeducation, prevue par l'article 126 de la presente loi, de toutes les 
mesures prises a l'encontre du mineur detenu. 

Art. 122. - II est institue, au niveau de tous centres de reeducation 
et de reinsertion des mineurs et dans tous quartiers qui leur sont 
reserves dans les etablissements penitentiaires, une commission de 
discipline presidee par le directeur du centre de reeducation et de 
reinsertion des mineurs ou de l'etablissement penitentiaire, selon le 
cas, composee des membres ci-apres: 

- le chef du service d'incarceration, 

- un psychologue, 

- une assistante sociale, 

- un educateur. 



Chapitre II 

De l'encadrement des actions de reeducation 

et de reinsertion sociale des mineurs 

Section 1 
Du directeur du centre 

Art. 123. - La direction du centre de reeducation et de reinsertion 
des mineurs est assuree par un directeur choisi parmi les fonctionnaires 
qualifies portant un interet particulier aux questions concernant les 
delinquants mineurs. 

Sous l'autorite du directeur, les personnels du centre veillent a 
l'education des mineurs, a leur formation scolaire et professionnelle 
ainsi qu'au suivi de leur comportement pour developper en eux le sens 
de la responsabilite et du devoir envers la societe. 

Art. 124. - En cas de maladie, d'hospitalisation, d'evasion ou de 
deces du mineur detenu, le directeur du centre de reeducation et de 
reinsertion des mineurs ou de l'etablissement penitentiaire informe 
immediatement le juge des mineurs competent ou le president de la 
commission de reeducation. Les parents du mineur ou, le cas echeant, 
son tuteur sont egalement tenus informes. 
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Art. 125. - Le directeur du centre de reeducation et de reinsertion 
des mineurs ou de l'etablissement penitentiaire peut accorder au mineur 
detenu un conge d'une duree de trente (30) jours pendant la periode 
estivale au sein de sa famille ou dans les lieux de vacances ou centres de 
loisirs. La commission de reeducation visee a l'article 126 de la presente 
loi etant informee. 

Lorsque le mineur detenu fait preuve d'une bonne conduite, le 
directeur peut lui accorder egalement des conges exceptionnels a 
l'occasion des fetes nationales et religieuses qu'il passe aupres de sa 
famille. En tout etat de cause, la totalite des conges exceptionnels 
accordes ne peuvent exceder dix (10) jours par trimestre. 

Section 2 

De la commission de reeducation 

Art. 126. - Dans chaque centre de reeducation et de reinsertion des 
mineurs et etablissements penitentiaries ou il est amenage un quartier 
pour mineurs, il est institue une commission de reeducation presidee par 
un juge des mineurs et composee de membres ci-apres : 

- le directeur du centre de reeducation et de reinsertion des mineurs 
ou du directeur de l'etablissement penitentiaire ; 

- le medecin ; 

- le psychologue ; 

- l'educateur ; 

- le representant du wali ; 

- le president de l'Assemblee populaire communale ou son 
representant. 

La commission peut faire appel a toute personne susceptible de 
l'eclairer dans ses travaux. 
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Art. 127. - Le president de la commission de reeducation est designe 
par arrete du ministre de la justice, garde des sceaux, pour une duree de 
trois (3) ans, renouvelable, sur proposition du president de la Cour 
competente. 

Art. 128. - La commission de reeducation est chargee notamment: 

- d'elaborer les programmes d'enseignement conformes aux 

programmes nationaux agrees, 

- d'elaborer les programmes annuels d'alphabetisation et de 
formation professionnelle, 

- d'examiner et de proposer toutes mesures d'amenagement et 
d'individualisation des peines prevues par la presente loi, 

- d'evaluer l'application et la mise en oeuvre des programmes de 
reeducation et de reinsertion sociale. 

TITRE VI 

DES AMENAGEMENTS DE LA PEINE 

Chapitre I 

De la permission de sortie 

Art. 129. - Une permission de sortie sans escorte, pour une duree 
n'excedant pas dix (10) jours, peut etre accordee par le juge de 
l'application des peines, apres avis de la commission de l'application 
des peines, au condamne a une peine privative de liberte dont le restant 
de la peine a purger est egal ou inferieur a trois (3) ans et qui s'est 
distingue par un bon comportement. 

La decision de la permission de sortie peut etre assortie de conditions 
particulieres qui seront fixees par arrete du ministre de la justice, garde 
des sceaux. 
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Chapitre II 

De la suspension provisoire 

de 1' application de la peine 

Art. 130. - Lorsque le reliquat de la condamnation privative de 
liberte restant a purger est egal ou inferieur a un (1) an, il peut etre 
precede a sa suspension pour une duree n'excedant pas trois (3) mois 
par decision motivee du juge de l'application des peines, pour les motifs 
suivants: 

1 - deces d'un membre de la famille du detenu, 

2 - si un membre de la famille du detenu est atteint d'une maladie 
grave et s'il est etabli comme etant le seul soutien de la famille, 

3 - si le detenu se prepare a prendre part a un examen, 

4 - si le conjoint du condamne est lui-meme detenu et que l'absence 
des deux conjoints porterait prejudice a leurs enfants mineurs ou a 
d'autres membres de la famille malades ou impotents, 

5 - si le detenu est soumis a un traitement medical specialise. 

Art. 131. - La suspension provisoire de la peine entraine la levee 
d'ecrou pour la periode en cause. La periode de suspension n'est pas 
considered comme un temps d'execution de la peine. 

Art. 132. - La demande de suspension provisoire de la 
condamnation privative de liberte est introduite par le detenu ou son 
representant legal, un membre de sa famille devant le juge de 
l'application des peines. 

Le juge de l'application des peines doit se prononcer sur la demande 
de suspension provisoire de la peine dans les dix (10) jours a compter de 
sa saisine. 

Art. 133. - Le juge de l'application des peines porte a la 
connaissance du ministere public et notifie au detenu, dans un delai de 
trois (3) jours a compter de la date de leur prononce, les mesures 
relatives a la suspension provisoire de l'application de la peine. 
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Le detenu et le procureur general peuvent faire recours dans les huit (8) 
jours qui suivent la date de notification de la decision d'octroi ou 
d'annulation de la suspension provisoire devant la commission visee a 
Particle 143 de la presente loi. 

Le recours a 1'encontre de la decision relative a la suspension 
provisoire de l'application de la peine devant la commission visee a 
l'article 143 de la presente loi a effet suspensif. 

Chapitre III 

De la liberation conditionnelle 

Art. 134. - Le detenu ayant accompli la periode d'epreuve de la 
peine prononcee a son encontre peut etre admis au benefice de la 
liberation conditionnelle s'il justifie d'une bonne conduite et presente 
des gages reels d'amendement. 

Le temps d'epreuve du detenu primaire est fixe a la moitie de la 
peine pour laquelle il est condamne. 

Ce temps d'epreuve est porte aux deux tiers (2/3) de la peine pour les 
condamnes recidivistes, sans qu'il ne puisse etre inferieur a un (1) an. 

Le temps d'epreuve pour les condamnes a une peine perpetuelle est 
fixe a quinze (15) ans. 

A l'exclusion du cas prevu a l'alinea precedent, les remises de peine 
dont beneficie le condamne a la faveur d'une grace presidentielle sont 
considerees comme etant effectivement purgees et prises en 
consideration pour le calcul du temps d'epreuve. 

Art. 135. - Peut beneficier de la liberation conditionnelle, sans tenir 
compte du temps d'epreuve cite a l'article 134 ci-dessus, le detenu qui 
fournit aux autorites competentes des indications ou renseignements de 
nature a prevenir des faits graves pouvant porter atteinte a la securite 
des etablissements penitentiaries, ou a permettre l'identification et 
l'arrestation de leurs auteurs ou de facon generate des criminels. 
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Art. 136. - Aucun detenu condamne ne peut etre admis au benefice 
de la liberie conditionnelle s'il ne s'acquitte pas des frais de justice et 
des amendes ainsi que du montant des reparations civiles dont il serait 
condamne a moins qu'il ne produise un desistement de la partie civile. 

Art. 137. - La liberation conditionnelle peut etre demandee 
personnellement par le detenu ou son representant legal sur proposition 
du juge de l'application des peines ou du directeur de 1'etablissement 
penitentiaire. 

Art. 138. - La demande de liberation conditionnelle est portee par le 
juge de l'application des peines devant la commission de l'application 
des peines qui statue conformement aux dispositions prevues par la 
presente loi. 

Art. 139. - Lorsque la commission de l'application des peines est 
saisie des demandes de liberation conditionnelle pour detenus mineurs, 
sa composition s'elargit au juge des mineurs en sa qualite de president 
de la commission de reeducation et du directeur du centre de 
reeducation et de reinsertion des mineurs. 

Art. 140. - Le dossier de liberation conditionnelle doit contenir un 
rapport circonstancie, etabli par le directeur de 1'etablissement 
penitentiaire ou par le directeur du centre de reeducation et de 
reinsertion des mineurs selon le cas, sur la conduite de l'interesse et ses 
gages reels d'amendement. 

Art. 141. - La decision de liberation conditionnelle appartient au 
juge de l'application des peines, apres avis de la commission de 
l'application des peines, lorsque le restant de la peine est egal ou 
inferieur a vingt quatre (24) mois. 

Cette decision est immediatement notifiee par le greffe judiciaire de 
1'etablissement penitentiaire au procureur general. Cette decision ne 
produit ses effets qu'apres expiration des delais de recours. 

Le procureur general peut introduire un recours contre cette decision 
devant la commission visee a l'article 143 de la presente loi dans les 
huit (8) jours de la notification de la decision. 

Le recours contre la decision de liberation conditionnelle aupres de 
cette commission a effet suspensif 

Ladite commission statue obligatoirement sur le recours introduit par 
le procureur general dans un delai de quarante cinq (45) jours a compter 
de la date de recours. Le silence de la commission durant ce delai 
equivaut a un rejet. 
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Art. 142. - La decision de liberation conditionnelle appartient au 
ministre de la justice, garde des sceaux, lorsqu'il s'agit des condamnes 
dont le restant de la peine est superieur a vingt quatre (24) mois dans les 
cas vises a l'article 135 de la presente loi. 

Art. 143. - II est cree, aupres du ministre de la justice, garde des 
sceaux, une commission de l'amenagement des peines, chargee de 
statuer sur les recours vises aux articles 133, 141 et 161 de la presente 
loi, ainsi que d'etudier et d'emettre un avis sur les demandes de 
liberation conditionnelle relevant de la competence du ministre de la 
justice, garde des sceaux, avanttoute decision y afferente. 

La composition, l'organisation et le fonctionnement de ladite 
commission sont fixes par voie reglementaire. 

Art. 144. - Avant de prendre la mesure de liberation conditionnelle, 
le juge de Implication des peines ou le ministre de la justice, garde des 
sceaux, peut selon le cas, demander l'avis du wali de la wilaya dans 
laquelle le condamne entend fixer sa residence. Dans ce cas, le wali et 
les services de securite competents sont avises de la decision accordant 
la liberation conditionnelle. 

Art. 145. - En accordant la liberation conditionnelle, le juge de 
l'application des peines ou le ministre de la justice, garde des sceaux, 
selon le cas, peut assortir sa decision d'obligations particulieres ainsi 
que de mesures de controle et d'assistance. 

Art. 146. - La duree de la liberation conditionnelle d'un detenu est 
egale a la partie restant a subir au moment de sa liberation, s'il s'agit 
d'une peine temporaire. 

Elle est egale a cinq (5) ans lorsqu'il s'agit d'une condamnation a 
une peine perpetuelle. 

A l'expiration desdits delais et si le cours de la liberation 
conditionnelle n'est pas interrompu pour cause de revocation, le 
condamne est repute avoir ete libere definitivement a la date de sa 
liberation conditionnelle. 

Art. 147. - En cas de nouvelle condamnation ou d'inobservations 
enoncees a l'article 145 de la presente loi, le juge de l'application des 
peines ou le ministre de la justice, garde des sceaux, selon le cas, peut 
revoquer la decision de liberte conditionnelle. 
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Dans le cas de la revocation, le condamne reintegre l'etablissement 
penitentiaire dans lequel il purgeait sa peine, sur simple notification de 
la decision de revocation du juge de l'application des peines. Le 
ministere public peut requerir la force publique pour 1' execution de cette 
decision. 

La revocation de la liberation conditionnelle entraine, pour le 
condamne, l'obligation de purger le restant de la peine a laquelle il etait 
condamne, deduction faite du temps passe sous le regime de la 
liberation conditionnelle. 

Art. 148. - Nonobstant les dispositions de l'article 134 de la presente 
loi, le condamne definitif peut, en vertu de la decision du ministre de la 
justice, garde des sceaux, etre admis au benefice de la liberation 
conditionnelle pour cause medicale s'il est atteint d'une maladie grave 
ou d'une infirmite permanente incompatible avec sa detention de nature 
a influer negativement de maniere continue et evolutive sur son etat de 
sante physique et psychique. 

Art. 149. - Le dossier de la liberation conditionnelle pour cause 
medicale est formalise par le juge de l'application des peines sur la base 
d'un rapport detaille du medecin de l'etablissement penitentiaire. II doit 
comporter un rapport d'expertise medical ou psychiatrique detaille 
etabli par trois (3) medecins specialistes requis a cet effet. 

Art. 150. - Le libere conditionnel pour cause medicale peut etre 
astreint aux memes conditions et mesures prevues a l'article 145 de la 
presente loi, si elles ne sont pas incompatibles avec son etat de sante. 

TITRE VII 

DES DISPOSITIONS PARTICULIERES 

APPLICABLES AUX CONDAMNES A MORT 

Art. 151. - Au sens de la presente loi, le detenu condamne a mort 
designe: 

1 - tout detenu ayant fait l'objet d'une decision de condamnation a 
mort ayant acquis un caractere definitif; 

2 - tout detenu condamne a cette peine par une decision non encore 
de venue definitive. 
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Art. 152. - Tout condamne a mort est transfere dans l'un des 
etablissements penitentiaries arrete par decision du ministre de la 
justice, garde des sceaux, il est place dans un quartier a securite 
renforcee. 

Art. 153. - Tout condamne a mort est astreint au regime cellulaire de 
jour et de nuit. 

Toutefois, il peut etre place en regime de detention en commun 
durant le jour avec des detenus de la meme categorie, sans que leur 
nombre ne puisse etre ni inferieur a (3) trois ni superieur a cinq (5), s'il 
a accompli un temps de cinq (5) ans d'emprisonnement individuel. 

Art. 154. - Selon les conditions prevues par le reglement interieur de 
l'etablissement penitentiaire, les condamnes a mort beneficient d'un 
temps de repos et de promenade dans les quartiers qui leur sont reserves 
soit individuellement, soit ou en compagnie des autres co-detenus. 

Art. 155. - L'execution de la peine de mort ne peut avoir lieu 
qu'apres le rejet du recours en grace. 

La peine de mort ne peut etre egalement executee a l'encontre d'une 
femme enceinte ou allaitant un enfant age de moins de vingt quatre (24) 
mois ni a l'encontre d'un condamne gravement malade ou devenu 
dement. 

En outre, l'execution ne peut avoir lieu ni les jours de fetes 
nationales et religieuses, ni le vendredi, ni durant le mois de Ramadhan. 

Art. 156. - a rajouter 

Art. 157. - Les modalites d'application des dispositions du present 
titre sont precisees par voie reglementaire. 

TITRE VIII 
DISPOSITIONS COMMUNES 
Art. 158. - II est cree des ecoles specialises pour assurer la 
formation et le perfectionnement des personnels de 1' administration 
penitentiaire. 

Leur organisation et leur fonctionnement sont determines par voie 
reglementaire. 
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Art. 159. - Le detenu qui fournit aux autorites des indications ou 
renseignements, tel que fixe a l'article 135 de la presente loi, peut etre 
dispense en tout ou en partie des conditions exigees pour beneficier de 
l'un des regimes de reeducation et de reinsertion sociale prevus par la 
presente loi. 

Art. 160. - Sauf incompatibilite, les detenus affectes a un emploi ou 
a des taches beneficient des dispositions de la legislation en vigueur en 
matiere de travail et de protection sociale. 

Art. 161. - Lorsqu'il est porte a la connaissance du ministre de la 
justice, garde des sceaux, qu'une decision du juge de l'application des 
peines a ete rendue en vertu des articles 129, 130 et 141 de la presente 
loi, et qui porte atteinte a la securite ou a l'ordre public, il en saisit la 
commission de l'amenagement des peines dans un delai n'excedant pas 
trente (30) jours. 

Au cas ou la decision est annulee, le condamne beneficiaire est 
reconduit au meme etablissement penitentiaire pour y purger le restant 
de sa peine. 

Art. 162. - A l'exception des taches auxquelles les detenus sont 
affectes en vertu de l'article 81 de la presente loi, une remuneration est 
accordee au detenu pour tout travail fourni selon un bareme arrete 
conjointement par le ministre de la justice, garde des sceaux, et le 
ministre charge du travail. 

Art. 163. - Les certificats et attestations remis dans le cadre de la 
presente loi aux detenus ne doivent, en aucun cas, laisser apparaitre 
qu'il ont ete obtenus durant la detention. 

Art. 164. - L' administration penitentiaire peut conclure des 
conventions avec des organismes publics ou prives en vue d'ameliorer 
la gestion des etablissement penitentiaire s et de concretiser les objectifs 
de reeducation et de reinsertion sociale des detenus. 
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TITRE IX 
DISPOSITIONS PENALES 

Art. 165. - Toute divulgation de secret professionnel par les 
personnels de 1' administration penitentiaire ou par toute autre personne 
concourant aux activites de reeducation et de reinsertion sociale des 
detenus est reprimee dans les conditions prevues par le code penal. 

Art. 166. - Est puni d'un emprisonnement de six (6) mois a trois 
(3) ans et d'une amende de 10.000 a 50.000 DA quiconque a, dans des 
conditions illegales, remis ou fait parvenir ou rente de remettre ou de 
faire parvenir a un detenu, en quelque lieu que ce soit des sommes 
d'argent, des correspondances, des medicaments ou tout autre objet non 
autorise. 

Est punie des memes peines prevues a l'alinea precedent toute 
personne qui, dans les memes conditions, les fait sortir ou tente de les 
faire sortir. 

Si l'auteur appartient au personnel de 1' administration penitentiaire 
ou s'il s'agit d'une personne habilitee par ses fonctions a approcher les 
detenus, la peine sera d'un emprisonnement d'un (1) an a cinq (5) ans et 
d'une amende de 10.000 a 50.000 DA. 

Art. 167. - Les personnels de 1' administration penitentiaire qui 
compromettent la sante des detenus, l'ordre ou la securite de 
l'etablissement penitentiaire, par negligence, imprudence ou 
inobservation des reglements, sont passibles d'un emprisonnement de 
deux (2) mois a deux (2) ans et d'une amende de 10.000 a 50.000 DA. 

Art. 168. - Est puni d'un emprisonnement de deux (2) mois a deux 
(2) ans, et d'une amende de 5000 DA a 20.000 DA, quiconque publie ou 
participe a la publication d' indications ou de documents relatifs a 
l'execution de la peine de mort, autres que le proces-verbal et le 
communique emanant du ministere de la justice. 

Encourent les memes peines prevues a l'alinea precedent ceux qui 
auront, avant que le proces-verbal d'execution n'ait ete affiche ou que le 
decret de grace n'ait ete notifies au condamne a mort et transcrit sur 
minute du jugement de condamnation, divulgue ou publie par quelque 
moyen que ce soit, une information relative a la decision du president de 
la Republique. 
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Art. 169. - Tout detenu beneficiant de l'une des mesures prevues 
aux articles 56, 100, 104, 110, 129 et 130 de la presente loi, qui ne 
reintegre pas 1'etablissement penitentiaire, dans les delais qui lui sont 
impartis est considere en etat d'evasion et puni des peines prevues par le 
code penal. 

Art. 170. - Sans prejudice de l'application des peines plus graves 
dument enoncees, toute personne qui a introduit ou tente d'introduire 
des stupefiants, des produits psychotropes, armes ou munitions dans 
1'etablissement penitentiaire, est punie d'un emprisonnement de trois (3) 
ans a cinq (5) ans et d'une amende de 10.000 a 50.000 DA. 

Si l'auteur appartient au personnel de 1'etablissement penitentiaire ou 
s'il s'agit d'une personne habilitee de par sa fonction a approcher les 
detenus, la peine sera d'un emprisonnement de cinq (5) ans a sept (7) 
ans et d'une amende de 50.000 a 100.000 DA. 

TITRE X 
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

Art. 171. - Les directeurs et les officiers de 1' administration 
penitentiaire exercent les prerogatives de police judiciaire en matiere 
d'infractions commises a l'interieur ou a l'exterieur des etablissements 
penitentiaire s a l'occasion de la mise en oeuvre de l'un des regimes de 
detention prevus par la presente loi. 

Art. 172. - Sans prejudice des dispositions du code de justice 
militaire, toutes les dispositions contraires a la presente loi sont 
abrogees notamment l'ordonnance n° 72-02 du 10 fevrier 1972 portant 
code de 1' organisation penitentiaire et la reeducation des detenus. 

Art. 173. - A titre transitoire, les textes pris en application de 
l'ordonnance n° 72-02 du 10 fevrier 1972, demeurent en vigueur 
jusqu'a la promulgation des textes d'application de la presente loi. 

Art. 174. - La presente loi sera publiee au Journal offwiel de la 
Republique algerienne democratique et populaire. 

Fait a Alger, le 27 Dhou El Hidja 1425correspondant au 6 fevrier 
2005. 

Abdelaziz BOUTEFLIKA. 
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